
N° 26/207 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE TOULOUSE 

Magistrat statuant seul 

 

 

 

Rôle de la séance publique du 15/07/2026 à 11h00 

Président : Monsieur Massin 

Greffière : Madame Maillat 

 
 
 
 
 
 

 
01) N° 2601128 RAPPORTEUR : M. Massin 

Demandeur COMMUNE DE BOUILLARGUES SELARL HORTUS AVOCATS 

Défendeur Mme L. Peggy SCP LEMOINE CLABEAUT 

 

La commune de Bouillargues demande à la cour : 

1°) de suspendre l’exécution du jugement n°2400702 du 5 mars 2026 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a, d’une 

part, annulé l’arrêté du 21 décembre 2023 par lequel le maire a refusé de reconnaître l’imputabilité au service de la 

pathologie de Mme Peggy L. et, d’autre part, lui a enjoint de reconnaître l’imputabilité au service de son état de santé et de 

procéder à la reconstitution de ses droits et de sa carrière dans un délai de deux mois à compter de la notification du 

jugement ; 

2°) de mettre à la charge de Mme Peggy L. la somme de 1 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative. 

 

 

 

02) N° 2601294 RAPPORTEUR : M. Massin 

Demandeur M. E. Hamid Me GOUY-PAILLIER 

Défendeur MINISTERE DE L’INTERIEUR 

 

M. Hamid E. demande à la cour de suspendre l’exécution du jugement n°2302449 du 12 mars 2026 par lequel le tribunal 

administratif de Toulouse n’a fait que partiellement droit à sa demande et a annulé la décision implicite de rejet du 

14 décembre 2022 du ministre de l’intérieur et des outre-mer et le titre exécutoire du 18 mai 2022 seulement en tant qu'ils 

portent sur les sommes correspondant au demi-traitement pour la période du 4 juin 2020 au 3 décembre 2020 inclus. 

 

         Arrêté le 2 juillet 2026. 

 

         Le président de la cour, 

 

 

 

 

         Jean-François Moutte 


